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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4 TER, insérer l'article suivant:

Le code de procédure pénale est ainsi modifié :

1° Le deuxième alinéa de l’article 60-1 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Cette peine est 
portée à deux ans d'emprisonnement et 15 000 € d’amende lorsque la réquisition est effectuée dans 
le cadre d’une enquête portant sur des crimes ou délits terroristes définis au chapitre 1er du titre II 
du livre IV du code pénal. » ;

2° L’article 60-2 est ainsi modifié :

a) Le quatrième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Cette peine est portée à deux 
ans d'emprisonnement et 15 000 € d’amende lorsque les réquisitions sont effectuées dans le cadre 
d’une enquête portant sur des crimes ou délits terroristes définis au chapitre 1er du titre II du livre 
IV du code pénal. » ;

b) Après le même alinéa, est inséré un alinéa ainsi rédigé : « Le fait, pour un organisme privé, de 
refuser de communiquer à l’autorité judiciaire requérante enquêtant sur des crimes ou délits 
terroristes définis au chapitre Ier du titre II du livre IV du code pénal des données protégées par un 
moyen de cryptologie dont il est le constructeur, est puni de cinq ans d’emprisonnement et 
350 000 € d’amende. » ;
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3° L’article 230-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le fait, pour un organisme privé, de refuser de communiquer à l’autorité judiciaire requérante 
enquêtant sur des crimes ou délits terroristes définis au chapitre 1er du titre II du livre IV du code 
pénal des données protégées par un moyen de cryptologie dont il est le constructeur, est puni de 
cinq ans d’emprisonnement et 350 000 € d’amende. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à renforcer les moyens de l’autorité judiciaire en alourdissant les peines 
encourues pour refus de coopération avec la justice lorsque ce refus s’oppose à des investigations 
portant sur des crimes et délits terroristes et qu’il provient des constructeurs mêmes des moyens de 
cryptologie dont le décryptage est nécessaire à l’enquête.


